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Conversion
La période de conversion est  la  période de transition 

entre l'agriculture conventionnelle et l'agriculture biologique. 
Durant  cette  période,  l'agriculteur  applique  les  règles  du 
cahier des charges de l'AB mais ne peut pas valoriser ses 
productions dans la filière bio et  doit  donc les  vendre en 
circuits  classiques.  C'est  une  période  délicate,  à  la  fois 
techniquement  (apprentissage  de  nouvelles  méthodes)  et 
économiquement.

Mixité bio-non bio
Au  sein  d’une  même  unité  de  production,  tous  les 

animaux doivent être élevés dans le respect du cahier des 
charges AB.

Des unités de production conduites en bio et d'autres en 
non  bio  peuvent  co-exister  sur  une  même  exploitation. 
Cependant, la même espèce animale ne peut être conduite 
simultanément  en  bio  et  en  non  bio  dans  une  même 
exploitation.  A  contrario,  la  mixité  avec  des  espèces 
différentes est possible à la condition que leur élevage ait 
lieu  dans  des  unités  parfaitement  séparées  (alimentation, 
parcelles  et  bâtiments).  Les  animaux  non  bio  peuvent 
utiliser  les  pâturages  biologiques,  pendant  une  période 
limitée  chaque  année  (maximum  4  mois  sur  la  même 
parcelle), à condition que les animaux bio ne se trouvent pas 
simultanément dans les pâturages concernés.

Les  petits  élevages  familiaux  ne  sont  pas  pris  en 
compte.
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Origine des animaux
Dans  le  cas  d'introduction  d'animaux  sur  des  unités 

biologiques, ceux-ci doivent provenir d'unités en agriculture 
biologique.

L'achat  d'animaux  hors  agriculture  biologique  est 
possible avec dérogation de l'organisme certificateur, si la 
non disponibilité d'animaux dans le circuit AB est reconnue, 
seulement si ces animaux sont destinés à la reproduction et 
dans les cas suivants :

Situation Conditions

Première constitution d'un cheptel Agneaux ou chevreaux âgés de moins 
de 60 jours et élevés en AB dès leur 
sevrage.

Afin d'assurer l'accroissement naturel 
et le renouvellement du troupeau

Femelles nullipares dans la limite de 
20% du cheptel adulte

(ou 1 animal pour les exploitations < 
5 ovins ou caprins)

Extension importante de l'élevage

(minimum +30 % par an)

Pour  les  mâles destinés  à  la 
reproduction

Pas de contrainte particulière (AB ou 
conventionnels)

Nouvelle  spécialisation  du  cheptel 
(exemple :  passage  d'un  atelier 
vaches  laitières  vers  vaches 
allaitantes)

Renouvellement  ou  reconstitution 
d'un cheptel  suite  à  un accident  ou 
une mortalité élevée

Femelles nullipares dans la limite de 
40 % du cheptel adulte

Changement de race

Races menacées d’abandon Femelles  (pas  nécessairement 
nullipare) dans la limite de 40 % du 
cheptel adulte

L'achat d'ovins pour l'engraissement se fait uniquement 
à partir d'animaux biologiques.

Pour que les animaux 
introduits et que leurs 
produits puissent être 
vendus comme produits 
issus du mode de 
production biologique, les 
périodes de conversion 
doivent être respectées
(cf fiche
« La conversion à l'AB »
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Alimentation
Les animaux sont nourris  avec des aliments issus de 

l'agriculture biologique et garantis sans OGM :

➢ 50  %  au  moins  de  la  ration  sont  produits  sur 
l'exploitation. En cas de surface insuffisante et/ou de 
conditions  pédo-climatiques  ne  permettant  pas  la 
culture  de  céréales  et  oléo-protéagineux,  50%  au 
moins de la ration est produite en coopération avec 
d'autres exploitations biologiques de la même région 

➢ Les jeunes doivent être nourris au  lait maternel de 
préférence  à  d’autres  laits  naturels,  pendant  une 
période minimale de 45 jours.

➢ 60 % de la ration journalière doivent provenir de 
fourrages grossiers, frais, séchés ou ensilés. Pour la 
production laitière, ce chiffre peut-être ramené à 50% 
pour une période maximale de 3 mois  en début de 
lactation.

➢ Il  est  interdit  de  maintenir  les  animaux  dans  des 
conditions ou de les soumettre à un régime risquant 
de favoriser l’anémie. 

➢ Utilisation  maximale  des  pâturages  dès  que  les 
conditions le permettent.

Les pratiques d'engraissement doivent être réversibles 
à tout stade du processus.

L'incorporation  d'aliments  en  conversion  vers  l'AB 
(fourrages et concentrés en C2) est autorisée dans la limite 
de  30  %  de  la  ration  sur  l'année.  Si  ces  aliments 
proviennent  de  l'exploitation,  ce chiffre  peut  être  porté  à 
100 %.

La  quantité  totale  moyenne  d’aliments  donnés  aux 
animaux peut provenir à concurrence de 20% de l’utilisation 
en pâturage ou de la culture de prairies permanentes ou de 
parcelles à fourrage pérenne ou de cultures protéagineuses 
pures en première année de conversion,  pour autant que 
celles-ci fassent partie de l’exploitation. En d'autres termes, 
un éleveur  peut,  sur des parcelles  en première année de 
conversion  C1  et  qui  font  partie  de  l'exploitation  faire 
pâturer les animaux et récolter les stocks fourragers ou de 
protéagineux pour alimenter les troupeaux. Ces aliments en 

Le plan d'alimentation 
est à enregistrer sur votre 
cahier d'élevage
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première année de conversion C1 ne peuvent pas dépasser 
20% de la quantité totale d'aliments annuels donnés aux 
animaux.  Par  contre,  les  cultures  annuelles  en  première 
année de conversion C1 (céréales, maïs ensilage, céréales 
immatures, sorgho, etc...) ne peuvent pas être consommés 
par les animaux labellisés en AB. Un éleveur ne peut pas 
acheter des aliments en première année de conversion C1 à 
l'extérieur de l'exploitation.

En cas d’utilisation simultanée d’aliments en deuxième 
année  de  conversion  (C2)  et  d’aliments  provenant  de 
parcelles  en  première  année  de  conversion  C1,  le 
pourcentage combiné total de ces aliments ne dépasse pas 
les  pourcentages maximaux autorisés (30 ou 100%). Les 
pourcentages sont calculés chaque année en pourcentage 
de matière sèche des aliments d’origine végétale.

Les  vitamines,  oligo-éléments  et  autres  additifs  pour 
l'alimentation  animale  sous  forme  simple  et  figurants  à 
l'annexe VI du règlement CE 889/2008 sont autorisés. Pour 
les  mélanges  complexes  premix,  la  certification  AB  du 
fabricant d'aliment délivrée par son organisme certificateur 
ainsi que la garantie « AB » figurant sur au moins deux des 
documents suivants  (facture,  étiquette ;  bon de livraison, 
fiche  technique ...)  sont  exigées.  L'utilisation  des  acides-
aminés comme aliment est interdite.

Prophylaxie et soins vétérinaires
La  santé  des  animaux  doit  reposer  sur  la  mise  en 

œuvre de mesures de prévention :

➢ choix de races ou de souches appropriées,

➢ pratique d’élevage respectant les besoins de l’espèce,

➢ utilisation d’aliments de qualité,

➢ maintien d’une densité de peuplement appropriée.

L’utilisation de médicaments vétérinaires allopathiques 
chimiques  de  synthèse  ou  d’antibiotiques  à  des  fins  de 
traitement préventif est interdite. L'utilisation de substances 
destinées à stimuler la croissance ou la production ainsi que 
l’utilisation d’hormones ou de substances analogues en vue 
de maîtriser la reproduction ou à d’autres fins (par exemple, 
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induction ou synchronisation des chaleurs) sont également 
interdites.

Pour les traitements vétérinaires, la préférence doit être 
donnée  aux  méthodes  alternatives :  phytothérapie, 
homéopathie….

La  vaccination,  les  antiparasitaires  (avec  prescription 
vétérinaire  et  doublement  du  délais  d'attente)  et  les 
interventions  dans  le  cadre  de  plans  d'éradication  sont 
autorisées.

Le recours à des médicaments allopathiques chimiques 
de  synthèse  ou  à  des  antibiotiques  (hors  vaccination, 
antiparasitaires  et  plan  d'éradication)  est  autorisé 
uniquement  à  des  fins  curatives  dans  la  limite  de  3 
traitements  par  animal  et  par  période  de douze  mois  ou 
dans la limite d'1 traitement pour les animaux dont le cycle 
de vie productif est inférieur à 12 mois. Le délai d'attente 
est doublé par rapport au délai d'attente légal.

Logement des animaux
Surfaces  minimales  des  espaces  intérieurs  et  des 

espaces de plein air :

A l'intérieur

(superficie nette dont 
disposent les animaux)

A l'extérieur

(aire d'exercice, à 
l'exclusion des 
pâturages)

Mouton, chèvre 1,5 m² / animal 2,5 m² / animal

Agneau/chevreau 0,35 m² / animal 0,5 m² / animal

L'accès aux pâturages, à une aire d'exercice en plein air 
(qui  peut  être  partiellement  couverte),  ou  à  un  parcours 
extérieur doit pouvoir avoir lieu lorsque l'état physiologique, 
les conditions météorologiques et l'état du sol le permettent. 
Lorsque les animaux ont accès à des pâturages pendant la 
période  de  pacage  et  que  les  installations  d’hivernage 
laissent aux animaux leur liberté de mouvement (exemple : 
stabulation  libre,  logette,  …),  il  peut  être  dérogé  à 
l’obligation  de  donner  accès  à  des  espaces  de  plein  air 
durant les mois d’hivers.
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Les  sols  des  bâtiments  doivent  être  constitués  de 
matériaux  dur  pour  au  moins  50%  de  la  surface.  Les 
caillebotis ou les grilles ne doivent pas représenter plus de 
50  %  de  la  surface  du  bâtiment.  Les  bâtiments 
comprennent  une  aire  de  repos  recouverte  de  litière  (la 
litière peut être composée de paille non biologique). 

Les  produits  de  nettoyage  et  de  désinfection  des 
bâtiments  et  installations  utilisés  pour  les  productions 
animales  biologiques  sont  listés  dans  l’annexe  VII  du 
règlement (CE) n° 889/2008. Les rodenticides peuvent être 
utilisés  dans  les  bâtiments  d'élevage  ou  de  stockage  en 
piège uniquement. Les produits chimiques de lutte contre 
les  insectes  sont  interdits.  Pour  connaître  la  liste  des 
moyens de lutte autorisés (bandes collantes...) se référer à 
l'organisme certificateur.

Il est interdit de maintenir les animaux à l'attache. Elle 
peut être autorisée sous conditions avec une dérogation de 
l'organisme certificateur.

Autres pratiques d'élevage
Reproduction :  insémination artificielle autorisée. 

Mais l’utilisation d’hormones ou de substances analogues 
en vue de maîtriser la reproduction (par exemple, induction 
ou synchronisation des chaleurs) sont interdites.

Castration :  autorisée  pour  assurer  la  qualité  des 
produits  ou  maintenir  les  pratiques  traditionnelles  de 
production. 

Ecornage :  Interdit  pour  les  animaux  adultes. 
L'écornage des  jeunes  peut  être  autorisé par  l'organisme 
certificateur.  Pour  les  animaux  de  plus  de  6  mois  une 
anesthésie  et/ou  une  analgésie  suffisantes,  avec 
prescription vétérinaire sont obligatoires. La réalisation des 
opérations se fait à l’âge le plus approprié par du personnel 
qualifié. 

La pose d’élastiques à la queue des ovins peut être 
pratiquée  dans  les  48  heures  suivant  la  naissance  sans 
analgésie. 48 heures après la naissance, la pose d'élastique 
doit être pratiquée avec analgésie obligatoire. 
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Trajets  avec  animaux :  L’utilisation  de  calmants 
allopathiques avant et durant le trajet est interdite.

La  production  animale  hors  sol,  dans  laquelle 
l’éleveur ne gère pas les terres agricoles et/ou n’a pas établi 
d’accord de coopération est interdite.

La  quantité  totale  d’effluents  d’élevage  utilisée 
sur  l’exploitation ne  peut  dépasser  170  kg  d’azote  par 
hectare de SAU et par an (Sont concernés : le fumier, le 
fumier  séché  et  les  fientes  de  volailles  déshydratées,  les 
composts  d’excréments  d’animaux  solides,  y  compris  de 
fientes  de volaille,  de fumier composté et  les  excréments 
d’animaux  liquides).  En  cas  d'excédent,  des  coopérations 
avec d'autres exploitations biologiques uniquement peuvent 
être mises en œuvre pour assurer le respect de cette règle. 
Pour  déterminer  la  densité  de  peuplement  appropriée, 
l’organisme  certificateur  utilise  l’annexe  IV  de  la 
réglementation  ou  les  dispositions  nationales  (directive 
91/676  CEE  concernant  la  protection  des  eaux  contre  la 
pollution par les nitrates à partir de sources agricoles) 
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Cette fiche ne peut en aucune façon 
se  substituer  à  la  réglementation 
européenne et nationale en vigueur :

• Règlement (CE) N° 834/2007 
• Règlement (CE) N° 889/2008
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